ChildFund Alliance- EULO
Engagement avec la Délégation de l'Union européenne en Guinée

L’engagement avec une Délégation de l'Union européenne (DUE) est important pour obtenir des informations de première main sur les futurs appels et mieux connaitre les priorités de la DUE dans le pays. Avoir cette information peut aider à anticiper la façon dont nos programmes pourraient s’adapter aux appels, et aussi obtenir plus de temps pour préparer la proposition. Ce document donne des informations et des exemples de questions comme un guide pour préparer une éventuelle rencontre avec la DUE. Soyez conscients que le personnel des DUE n’aime généralement pas que les ONG tentent de vendre leurs projets, vu que l'appel à propositions est censé être un processus compétitif et transparent.

Ce document est organisé en 3 sections: i) les instruments de financement de l'UE qui donnent un aperçu général du financement disponible dans le pays, ii) des exemples de question à poser à la réunion avec la Délégation de l´UE  et iii) des exemples de projets financés par l'UE dans le pays.

Instruments financiers de l’UE
L'allocation globale du 11e FED pour Guinée à travers le Programme Indicatif National est de 244 MM EUR pour la période 2014-2020. Le programme de coopération comprendra trois secteurs de concentration :

-Consolidation de l'Etat de Droit et promotion d'une administration efficace au service des citoyens et du développement : 92 MM EUR
-Assainissement urbain : 84 MM EUR
-Santé : 40 MM EUR

Ce budget vient du Fonds européen de développement (FED) le quel est l'instrument principal de l'aide européenne à la coopération au développement aux États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Le FED soutient les actions visant à promouvoir le développement économique et durable, le développement social, la démocratie  ainsi que la lutte contre la pauvreté. De manière globale, le FED couvrira la période 2014-2020 avec un budget de 30,5 milliards d'euros qui sera divisé en allocations géographiques et actions thématiques.

Au niveau régional (région de l’Afrique de l’Ouest)[footnoteRef:1], l’UE a établi le Programme Indicative Pluriannuel, un programme d’intégration régionale avec un budget de €1,15 milliards d’euros pour la période 2014-2020. Ce programme se concentre sur les secteurs suivants : [1:  Benin, Burkina Faso, Cape Verde, Côte d'Ivoire, The Gambia, Ghana, Guinea, Guinea-Bissau, Liberia, Mali, Mauritania, Niger, Nigeria, Senegal, Sierra Leone and Togo] 


1. Paix, sécurité et stabilité régionale (250 MM EUR) 
2. Intégration économique régionale et aide au commerce (575 MM EUR) 
3. Résilience, sécurité alimentaire et nutritionnelle er ressources naturelles (300 MM EUR)

N.B. On ne prévoit pas que ce financement régional bénéficie aux organisations de la société civile (OSC).



Exemples des questions possibles à poser au cours de la réunion :
-Engagement de l’UE envers la réalisation des Objectifs de Développent Durable (ODD): En Septembre 2015, l'ONU a lancé un nouveau programme de développement durable qui comprend de nouveaux objectifs et des cibles liées aux droits de l'enfant, par exemple l’Objectif 16.2 "Fin de l’abus, l'exploitation, la traite et toutes les formes de violence contre et la torture des enfants ". Faites référence à votre expertise de la situation des enfants dans le pays, les préoccupations, et des programmes.

Q: Comment la DUE va soutenir l’implémentation des ODD en Guinée?  Est-ce que la DUE va prioriser certains des objectifs liés aux droits de l'enfant?

-Engagement avec les Organisation de la Société Civil (OSC): l'UE reconnaît le rôle de la société civile et sa contribution au développement et à la démocratie et souligne la nécessité d'un engagement stratégique avec la société civile au niveau des pays. La feuille de route de l'UE pour l'engagement avec la société civile devrait être un cadre stratégique commun pour l'engagement de la DUE et les États membres avec la société civile au niveau des pays.	

Q.: Renseignez-vous au sujet de la feuille de route de l'UE pour l'engagement avec la société civile en Guinée. Quelles seront les prochaines étapes? 

-Questions au sujet des opportunités de financement:
 
Q: Comment le financement bilatéral pour Guinée va-t-il être mis en œuvre? Est-ce que ce sera à travers d’appels de propositions concurrentiels où les OSC pourraient appliquer?

-Instrument européen pour la démocratie et les droits humain (IEDHR)
L'IEDHR vise la promotion de la démocratie et des droits humains. Il a une couverture mondiale en dehors de l'UE et peut agir indépendamment du consentement des gouvernements dans les pays concernés.
Q. Nous savons par notre bureau à Bruxelles qu'il pourrait y avoir un appel à propositions de  0,3 M  EUR pour l’année 2016 et 2017 respectivement. Sur quelles thématiques se concentrèrent-ils? Quand  pourraient-ils être publiés? Il était prévu une enveloppe de 0,3 M pour 2014 et 2015 respectivement. Quand pourraient-ils être publiés ?

Pourrait-il y avoir un objectif lié aux droits de l'enfant? Si non, demandez si la DUE pourrait en considérer un dans cet appel étant donné la situation des droits des enfants dans le pays.

Si oui, vous pouvez mentionner la nouvelle stratégie sur l'égalité de genre qui comprend un objectif pour combattre la violence contre les filles de l’UE. Demandez-lui si les appels OSC-AL comprendront des objectifs liés à cette question? (EU Gender Strategy).

-Programme: Les organisations de la Société civile - Autorités Locales (OSC-AL)
C’est un programme thématique dans le cadre de l'Instrument de coopération au développement qui cherche à accroître l’implication des OSC et LA aux processus de gouvernance et de développement. En vertu de ce programme, les OSC seront soutenues en tant que partenaires dans la promotion du développement social (spécialement pour l'accès des plus vulnérables aux services sociaux), et les parties prenantes dans la promotion de la croissance inclusive et durable.

Mots clés: renforcement des capacités des OSC nationales,  innovations, services sociaux dans lesquels les autorités locales manquent de capacités, initiatives socio-économiques, création d'emplois, etc.

[bookmark: _GoBack]Q. L'objectif du programme CSO-LA sera le renforcement de la contribution des OSC à la gouvernance et processus de développement. Dans ce contexte, vous pourriez demander, comment pensez-vous une ONG axée sur les droits des enfants peut contribuer à cette priorité?

Nous savons par notre bureau à Bruxelles qu'il pourrait y avoir un appel à propositions en Guinée de  4 M  EUR pour l’année 2016, sur quelles thématiques se concentrèrent-ils ? Quand  pourraient-ils être publiés? Nous savons aussi qu’il était prévu une enveloppe de 3 M EUR pour 2015, quand pourrait-elle être publiée?

Dans le cadre de l'Instrument de Coopération au Développement,  pour le programme thématique Biens publics mondiaux et défis qui les accompagnent (GPGC pour son abréviation en anglais) il était prévu une enveloppe de 3 M EUR la Guinée : réactivation de l’économie[footnoteRef:2]. Ce montant a été attribué en subvention directe – ou il doit encore être attribué?  [2:  Des transferts sociaux, du soutien pour les entreprises de petite taille, ] 


Exemples de projets soutenus par la DUE en Guinée[footnoteRef:3]: [3:  Vous pouvez trouver plus d’information sur le site web de la Délégation en Guinée] 

-Lutte contre Ebola- Appui à l'éradication durable d'Ebola en République de Guinée Une Guinée libre d'Ebola et résiliente aux épidémies  (50 M EUR), mis en œuvre par nombreux partenaires de l'UE comme le Ministère de la Santé, Economie, OMS, UNICEF, Médecins sans frontières, Plan International, Action contre la Faim. Objectifs : L'appui à la coordination,  détection des cas et le suivi épidémiologique des contacts;  la sensibilisation des populations à la maladie.
-Appui à la résilience, au désenclavement et au développement durable en guinée forestière (74 M EUR), mis en œuvre par les autorités nationales et locales. Objectifs :   Appui à la promotion des mécanismes de prévention et gestion des conflits pour une gestion pacifique et durable des ressources naturelles, réinsertion socioéconomique de 1.826 jeunes ex-combattants ou "à risques" en Guinée Forestière, entre outres.              
